
Objet 

Demande de décision préjudicielle — Conseil d'État — Inter­
prétation des art. 2, par. 1, 5, par. 1, et 6, par. 1, de la sixième 
directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière 
d'harmonisation des législations des États membres relatives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée: assiette uniforme (JO L 145, p. 1) — Reprogra­
phie — Critères à prendre en compte pour distinguer une 
livraison de biens d'une prestation de services au sens de la 
sixième directive 

Dispositif 

L’article 5, paragraphe 1, de la sixième directive 77/388/CEE du 
Conseil, du 17 mai 1977, en matière d’harmonisation des législations 
des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires — 
Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme, 
doit être interprété en ce sens que l’activité de reprographie répond 
aux caractéristiques d’une livraison de biens dans la mesure où elle 
se limite à une simple opération de reproduction de documents sur des 
supports, le pouvoir de disposer de ceux-ci étant transféré du repro­
graphe au client qui a commandé les copies de l’original. Une telle 
activité doit être qualifiée toutefois de «prestation de services», au sens 
de l’article 6, paragraphe 1, de la sixième directive 77/388, lorsqu’il 
apparaît que celle-ci s’accompagne de prestations de services complé­
mentaires susceptibles, eu égard à l’importance qu’elles revêtent pour 
leur destinataire, au temps que nécessite leur exécution, au traitement 
que requièrent les documents originaux et à la part du coût total que 
ces prestations de services représentent, de revêtir un caractère prédo­
minant par rapport à l’opération de livraison de biens, de sorte qu’elles 
constituent une fin en soi pour leur destinataire. 

( 1 ) JO C 113 du 16.05.2009 

Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 4 février 2010 — 
Commission européenne/Royaume de Suède 

(Affaire C-185/09) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Directive 2006/24/CE — Communi­
cations électroniques — Conservation des données générées ou 
traitées dans le cadre de la fourniture de services de commu­
nications électroniques — Non-transposition dans le délai 

prescrit) 

(2010/C 80/10) 

Langue de procédure: le suédois 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: L. Balta 
et U. Jonsson, agents) 

Partie défenderesse: Royaume de Suède (représentants: A. Falk et 
A Engman, agents) 

Objet 

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu, 
les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive 
2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
15 mars 2006, sur la conservation de données générées ou 
traitées dans le cadre de la fourniture de services de communi­
cations électroniques accessibles au public ou de réseaux publics 
de communications, et modifiant la directive 2002/58/CE 
(JO L 105, p. 54) 

Dispositif 

1) En n’ayant pas adopté, dans le délai prescrit, les dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2006/24/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 mars 2006, sur la conservation de données 
générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au public ou de réseaux 
publics de communications, et modifiant la directive 2002/58/CE, 
le Royaume de Suède a manqué aux obligations qui lui incombent 
en vertu de cette directive. 

2) Le Royaume de Suède est condamné aux dépens. 

( 1 ) JO C 180 du 01.08.2009 

Arrêt de la Cour (septième chambre) du 4 février 2010 — 
Commission européenne/Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord 

(Affaire C-186/09) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Directive 2004/113/CE — Égalité 
entre hommes et femmes — Accès à des biens et services et 
la fourniture de biens et services — Défaut de transposition 

dans le délai prescrit en ce qui concerne Gibraltar) 

(2010/C 80/11) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: 
M. van Beek et P. Van den Wyngaert, agents) 

Partie défenderesse: Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord (représentant: H. Walker, agent)
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Objet 

Manquement d'État — Manquement d'Etat — Défaut d'avoir 
pris, dans le délai prévu, les dispositions nécessaires pour se 
conformer à la directive 2004/113/CE du Conseil du 
13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l'égalité 
de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des 
biens et services et la fourniture de biens et services (JO L 373, 
p. 37) 

Dispositif 

1) En ne prenant pas, dans le délai prescrit, toutes les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2004/113/CE du Conseil, du 
13 décembre 2004, mettant en œuvre le principe de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens 
et services et la fourniture de biens et services, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a manqué aux obligations 
qui lui incombent en vertu de cette directive. 

2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est 
condamné aux dépens. 

( 1 ) JO C 180 du 01.08.2009 

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 4 février 2010 — 
Commission européenne/Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord 

(Affaire C-259/09) ( 1 ) 

(Gestion des déchets de l’industrie extractive — Défaut de 
transposition ou de communication des mesures nationales 

de transposition) 

(2010/C 80/12) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: 
A. Marghelis et P. Van den Wyngaert, agents) 

Partie défenderesse: Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord (représentant: S. Ossowski, agent) 

Objet 

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu, 
les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive 

2006/21/EC du Parlement européen et du Conseil, du 
15 mars 2006, concernant la gestion des déchets de l'industrie 
extractive et modifiant la directive 2004/35/CE (JO L 102, 
p. 15) 

Dispositif 

1) En n’ayant pas adopté, dans le délai prescrit, les dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2006/21/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 mars 2006, concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive et modifiant la directive 2004/35/CE, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu de cette directive. 

2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est 
condamné aux dépens. 

( 1 ) JO C 220 du 12.09.2009 

Pourvoi formé le 3 décembre 2009 par Thomson Sales 
Europe contre l’arrêt du Tribunal de première instance 
(première chambre) rendu le 29 septembre 2009 dans les 
affaires jointes T-225/07 et T-364/07, Thomson Sales 

Europe/Commission 

(Affaire C-498/09 P) 

(2010/C 80/13) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Thomson Sales Europe (représentants: 
F. Goguel et F. Foucault, avocats) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne 

Conclusions 

— annulation de l'arrêt du Tribunal du 29 septembre 2009, 

— annulation de la décision REM n o 03/05 de la Commission 
européenne, du 7 mai 2007, 

— condamnation de la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La requérante invoque en substance trois moyens à l'appui de 
son pourvoi.
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